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1. Introduction 

Généralités 

Le guide WinEra sur la certification du vin biologique et biodynamique est pertinent pour les besoins 
des groupes cibles en Europe, principalement dans les pays où le projet s’est déroulé : Bulgarie, 
Croatie, Chypre, France, Italie, Espagne. Il présente en résumé les principaux aspects du règlement 
(UE) 2018/848 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif à la production 
biologique et à l'étiquetage des produits biologiques, et comment cette législation est appliquée 
dans les pays du projet. Il représente la nouvelle réglementation dans le domaine de la certification 
biologique qui entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2022. 

Le guide tient également compte des principaux aspects du règlement d'exécution (UE) 2020/464 
de la Commission du 26 mars 2020 établissant certaines règles d'application du règlement (UE) 
2018/848, en particulier pour ce qui concerne les documents nécessaires à la reconnaissance des 
périodes de conversion. Il décrit les processus liés à la période de conversion, et ce qui peut 
éventuellement raccourcir cette période - des informations importantes pour ceux qui plantent une 
nouvelle vigne sur un sol vierge ou qui cultivaient de manière biologique mais qui n'avaient pas été 
certifiés jusque-là. 

En outre, une brève référence sera faite au règlement (UE) n°203/2012 de la Commission du 8 mars 
2012 en ce qui concerne les règles détaillées de vinification biologique. Il se focalise en particulier 
sur les listes de produits convenus à l'ANNEXE VIII bis - Produits et substances dont l'utilisation ou 
l'addition dans les produits biologiques du secteur vitivinicole est autorisée. 

 

Objectifs 

La certification des vins biologiques et bio-dynamiques étant strictement réglementée, elle 
demande beaucoup de temps et d'efforts aux vignerons et gestionnaires des caves pour obtenir 
toutes les informations dont ils ont besoin à cet égard. Par conséquent, le partenariat WinEra a 
développé un guide distinct pour le processus de certification.  

L'objectif du Guide est de n'inclure que les informations pertinentes sur la mise en oeuvre de la 
certification Bio et de décrire l'ensemble du processus étape par étape, afin que les gérants des 
caves soient conscients de ce qui est attendu d'eux à chaque phase de la certification et par la suite. 
Il comprend également des informations sur les principales exigences, les étapes pour prouver que 
ces exigences sont satisfaites ainsi que sur la manière dont la certification est maintenue par la suite. 

Les objectifs du guide WinEra sur la certification des vins biologiques et biodynamiques sont donc 
les suivants : 

➢ Fournir aux producteurs de vin et aux nouveaux arrivants des informations sur la manière 
de certifier leur vin comme biologique ou bio-dynamique, en précisant également certaines 
spécificités nationales; 

➢ Guider les caves & vignerons & entrants dans le processus de prise de decision 
accompagnant une certification biologique et biodynamique ou non - quels sont les 
prérequis - dernière information dont ils auront besoin pour entrer sur le marché de vins 
biologiques; 
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Structure du contenu 

La première section du Guide vise à expliquer les processus de certification à la fois Biologique et 
Biodynamique, et à souligner quelles sont les clés du succès. En outre, elle fournit des 
informations générales sur les aspects économiques de la certification. 

Une section nationale avec des liens vers des informations nationales concernant les listes de 
produits convenus, les listes d'organismes nationaux de certification, etc. est disponible dans le § 
6 du présent document.  

La version anglaise contient tout le contenu national en référence au pays où il est applicable 
(c'est-à-dire toutes les informations spécifiques au pays). 
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2. LE REGLEMENT (EU) 2018/848 

RÈGLEMENT (UE) 2018/848 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 30 mai 2018 relatif à 
la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques et abrogeant le règlement 

(CE) n° 834/2007 du Conseil 

 

Les règles de l'agriculture biologique de l'Union européenne (UE) couvrent les produits agricoles, 
y compris l'aquaculture et la levure. Elles englobent toutes les étapes du processus de production, 
depuis les semences jusqu’à l'aliment final transformé. L 

es règles de l'UE sur la production biologique, compte tenu de l'expérience acquise lors de la mise 
en oeuvre du règlement (CE) n° 834/2007, ont identifié plusieurs points d'amélioration, afin de 
correspondre aux attentes élevées des consommateurs, et de clarifier les produits concernés par 
le Règlement. Par conséquent, le règlement (CE) n° 834 sera abrogé et remplacé à partir du 1er 
janvier 2022 par le nouveau règlement (CE) n° 2018/848. 

 

Le nouveau règlement est dans le même esprit, mais les principaux changements sont : 

• Détails des règles de production visant à harmoniser les règles biologiques avec la 
suppression progressive de certaines exceptions et dérogations faites à plusieurs niveaux 
en vertu de l'ancien règlement 834/2007, 

• Introduction de groupe d'opérateurs dans l'UE - jusqu'au 01/2022 dans l'UE, chaque 
producteur doit être certifié séparément. En vertu du nouveau règlement, la certification 
de groupe sera autorisée partout au sein de l'UE à partir de 2022. 

• Inspection physique des opérateurs tous les 2 ans sous certaines conditions - Tous les 
opérateurs et groupes d'opérateurs seront soumis à une vérification de conformité 
comprenant une visite physique sur place au moins une fois par an en vertu des nouvelles 
règles sauf si la conformité a été démontrée par les opérateurs pendant au moins trois 
années consécutives ou lorsque les opérateurs sont en mesure de démontrer une faible 
probabilité de non-conformité. La vérification de la conformité aura lieu à chaque étape 
de la production, de la préparation et de la distribution. 

• Dans les pays tiers (hors UE), transition de la reconnaissance d'équivalence actuellement 
en vigueur vers la reconnaissance de conformité pour les pays non membres de l'UE : le 
principe d'équivalence est remplacé dans le nouveau règlement et les producteurs 
biologiques des pays tiers devront se conformer aux mêmes règles que celles fixées au 
sein de l'UE. Cela permet de garantir que tous les produits biologiques disponibles dans 
l'UE sont de la même qualité et équitable pour les producteurs. Les pays qui, pour le 
moment, sont considérés comme proposant des “équivalents” au réglement UE devront 
renégocier les termes de leur accord commercial d'ici le 31 décembre 2026 - date 
d'expiration de cette reconnaissance actuelle. 

 

Le nouveau règlement bio promettant l'harmonisation des règles apporte une meilleure 
clarification de la production biologique à tous les opérateurs. Un nouvel ensemble 
unique de règles applicables à tous les agriculteurs à l'intérieur et à l'extérieur de l'UE 
remplaçant les nombreuses normes différentes actuelles garantira un jeu équitable pour 
tous les agriculteurs et opérateurs pour que tous les aliments biologiques commercialisés 
dans l'UE soient de la même qualité. Une simplification de certaines règles de production 
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pourrait donner un coup de fouet à la filière biologique avec des opérateurs de plus en 
plus petits pouvant accéder au marché international dans le cadre de la certification de 
groupe. 

 

Pour les raisons ci-dessus, les accréditations accordées aux organismes de contrôle pour la 
certification de la production biologique doivent être remises à jour. Après discussions avec la 
Direction Générale de l'Agriculture et du Développement Rural de la Commission Européenne (DG 
AGRI), le Comité de Certification (CC) a proposé d'harmoniser comme suit la procédure 
d'accréditation organismes de contrôle et de certification : 

 

• Transition au niveau national 

Avant le 1er janvier 2022, chaque Organisme National d'Accréditation (ONA) devra contacter son 
Autorité Nationale Compétente pour définir les évaluations d'accréditation réalisées avant la mise 
à jour du certificat d'accréditation et la date de refus de candidature au Règlement (CE) 
n°834/2007. 

 

• Transition entre l'approche d'équivalence et de conformité 

Si un organisme de certification est accrédité pour l’agriculture biologique dans les pays tiers pour 
la reconnaissance d'équivalence (relatif au règlement (CE) n° 1235/2008), il peut demander un 
transfert de son accréditation pour être reconnu aux fins de conformité. Dans ce cas, l’autorité 
nationale compétente doit effectuer un examen des documents et au moins une évaluation sur 
place avant d'accorder l'accréditation de conformité. Le témoignage n'est pas obligatoire pour la 
transition. 

Toute accréditation accordée pour la démarche d'équivalence actuelle sera maintenue jusqu'à la 
fin de la période de transition légale de la nouvelle réglementation. 

 

• Expiration de la reconnaissance d'équivalence 

La reconnaissance de l'équivalence expirera le 31 décembre 2023. Des dispositions spécifiques 
seront discutées pour harmoniser les pratiques entre les Autorités Nationales pendant cette 
période. 

 

Objet, champ d'application et définitions 

Le règlement établit les principes de la production biologique et fixe les règles de production 
concernant la production biologique, la certification associée et l'utilisation d'indications faisant 
référence à la production biologique dans l'étiquetage et la publicité. 

Le règlement s'applique aux produits suivants issus de l'agriculture, y compris l'aquaculture et 
l'apiculture, et aux produits issus de ces produits, lorsque ces produits sont ou sont destinés à 
être produits, préparés, étiquetés, distribués, mis sur le marché, importés dans ou exportés dans 
l'Union européenne :  

(a) produits agricoles vivants ou non transformés, y compris les semences et autres matériels de 
reproduction des végétaux ;  

(b) les produits agricoles transformés destinés à être utilisés comme aliments ;  
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(c) les aliments pour animaux. 

 

Le règlement s'applique à tout opérateur impliqué, à tout stade de la production, de la 
préparation et de la distribution, dans les activités relatives à ces produits. 

 

La production biologique est un système global de gestion agricole et de production alimentaire 
qui combine les meilleures pratiques d'action environnementale et climatique, un niveau élevé 
de biodiversité, la préservation des ressources naturelles et l'application de normes élevées de 
bien-être animal en ligne avec la demande d’un nombre croissant de consommateurs de produits 
fabriqués à partir de substances et de procédés naturels. La production biologique joue ainsi un 
double rôle sociétal, car d'une part, elle fournit un marché spécifique répondant à la demande 
des consommateurs et, d'autre part, elle contribue à la protection de l'environnement au bien-
être animal, et plus globalement au développement rural.  

 

Dans le règlement, les définitions suivantes s'appliquent : 

(1) “production biologique” : l'utilisation, y compris pendant la période de conversion visée à 
l'article 10, de méthodes de production conformes au présent règlement à tous les stades de la 
production, de la préparation et de la distribution ; 

(2) “produit biologique” désigne un produit issu de la production biologique, autre qu'un produit 
fabriqué pendant la période de conversion visée à l'article 10. Les produits de la chasse ou de la 
pêche d'animaux sauvages ne sont pas considérés comme des produits biologiques ; 

(3) “matière première agricole” désigne un produit agricole qui n'a fait l'objet d'aucune opération 
de conservation ou de transformation. 

 

Principes de l'agriculture biologique 

Les principes généraux de l'agriculture biologique comprennent entre autres les orientations 
suivantes : 

a) la production d'une grande variété de produits alimentaires et d'autres produits agricoles 
et aquacoles de haute qualité qui répondent à la demande des consommateurs, par 
l'utilisation de procédés qui ne nuisent pas à l'environnement, à la santé humaine, à la 
santé des végétaux ou à la santé et au bien-être animal ; 

b) le respect des systèmes et cycles de la nature et le maintien et l'amélioration de l'état du 
sol, de l'eau et de l'air, de la santé des plantes et des animaux, et de l'équilibre entre ces 
éléments ; 

c) l’utilisation responsable de l'énergie et des ressources naturelles, telles que l'eau, le sol, la 
matière organique… ; 

d) assurer l'intégrité de la production biologique à toutes les étapes de la production, de la 
transformation et de la distribution des denrées alimentaires et des aliments pour 
animaux; 

e) conception et gestion appropriées des processus biologiques dans le système de 
production, fondés sur des systèmes écologiques et utilisant autant que possible des 
ressources naturelles internes à l’exploitation agricole, etc. 
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Les principes spécifiques applicables sur le plan agronomique et environnemental sont les 
suivants : 

a) Un système fondé sur une exploitation durable des sols : le maintien et l'amélioration 
de la vie du sol, de sa fertilité naturelle et de sa biodiversité, la stabilité du sol, la rétention 
d'eau du sol, la lutte contre la perte de matière organique du sol, la prevention du 
compactage et de l'érosion du sol, et la nutrition des plantes principalement à travers 
l'écosystème du sol ; 

b) Un usage limité des intrants agricoles : limitation au strict minimum de l'utilisation des 
ressources non renouvelables et des intrants externes - interdiction de l'utilisation des 
produits phytosanitaires et des intrants issus de la chimie de synthèse; 

c) Le recyclage des déchets et sous-produits d'origine végétale et animale; 
d) Une approche sanitaire préventive : le maintien de la santé des plantes par des mesures 

préventives, en particulier le choix d'espèces, de variétés appropriées résistants aux 
ravageurs et aux maladies, des rotations de cultures et associations végétales adaptées, 
des méthodes mécaniques et physiques et la protection des ennemis naturels des 
ravageurs ; 

e) Un respect de la diversité génétique : utilisation de semences avec un degré élevé de 
diversité génétique, de résistance aux maladies et de longévité ; 

 

Régles de production 

Seuls les produits et substances qui ont été autorisés dans le règlement peuvent être 
utilisés pour la production biologique, à condition que leur utilisation dans la production non 
biologique ait également été autorisée conformément aux dispositions pertinentes du droit de 
l'Union. 

Les produits et substances suivants visés à l'article 2, paragraphe 3, du Réglement (EC) No 
1107/2009 sont autorisés à être utilisés dans la production biologique, à condition qu'ils soient 
également autorisés en vertu du règlement 2018/848 : 

a) phytoprotecteurs, synergistes et coformulants en tant que composants de produits 
phytopharmaceutiques; 

b) des adjuvants à mélanger avec des produits phytopharmaceutiques. 

 

L'utilisation dans la production biologique de produits et de substances à des fins autres 
que celles couvertes par le règlement est autorisée, à condition que leur utilisation soit conforme 
aux principes énoncés au chapitre II « Objectifs et principes de la production biologique ». 

Les rayonnements ionisants ne doivent pas être utilisés dans le traitement des denrées 
alimentaires ou des aliments pour animaux biologiques, ni dans le traitement des matières 
premières utilisées. 

 

Conversion 

La période de conversion commence au plus tôt lorsque l'agriculteur ou l'opérateur a notifié la 
conversion aux autorités compétentes de l'État membre dans lequel l'activité est exercée 
l’opérateur est soumis au système de contrôle. Les produits fabriqués pendant la période de 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009R1107&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009R1107&from=EN
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conversion ne doivent pas être commercialisés en tant que produits biologiques ou en tant que 
produits en conversion. 

 

Utilisation des OGMs 

Les OGM, les produits fabriqués à partir d'OGM et les produits issus d'OGM ne doivent pas être 
utilisés en production biologique, ni dans l'alimentation humaine ou animale, ni comme denrées 
alimentaires, aliments pour animaux, auxiliaires technologiques, produits 
phytopharmaceutiques, engrais, amendements du sol, matériel de reproduction des végétaux, 
micro-organismes ou animaux. 

Les opérateurs peuvent supposer qu'aucun OGM et aucun produit fabriqué à partir d'OGM n'ont 
été utilisés dans la fabrication d'aliments achetés lorsque ces produits n'ont pas d'étiquette 
apposée ou fournie, ou ne sont pas accompagnés d'un document indiquant la teneur en OGM. À 
cette fin, les opérateurs utilisant des produits non biologiques achetés à des tiers doivent 
demander au fournisseur de confirmer que ces produits ne sont pas fabriqués à partir d'OGM ou 
produits par des OGM. 

 

Régles de production appliquées à la vigne 

Les cultures biologiques, comme par exemple les vignes, doivent être produites sur un sol vivant, 
ou un sol vivant mélangé ou fertilisé avec des matériaux et produits autorisés en production 
biologique, en rapport avec le sous-sol et le substratum rocheux. Toutes les techniques de 
production végétale utilisées doivent empêcher ou minimiser toute contribution à la 
contamination de l'environnement. 

Pour que les vignobles et les vins soient considérés comme des produits biologiques, les règles 
de production fixées par le règlement doivent être appliquées en ce qui concerne les parcelles 
pendant une période de conversion d'au moins deux ans avant la récolte des raisins. En cas de 
traitement avec un produit ou une substance dont l'utilisation en production biologique n'est pas 
autorisée, l'autorité compétente exige une nouvelle période de conversion. 

Matériel de reproduction 

Pour la production de vignes, seul le matériel de reproduction de la vigne biologique doit être 
utilisé. Pour obtenir du matériel de reproduction des végétaux (vigne) biologique destiné à être 
utilisé pour la production de produits autres que du matériel de reproduction des végétaux, la 
plante mère et, le cas échéant, les autres végétaux destinés à la production de matériel de 
reproduction des végétaux doivent avoir été produits conformément au présent règlement 
pendant au moins au moins une génération, ou, dans le cas de cultures pérennes comme la vigne, 
pendant au moins une génération pendant deux saisons de croissance. 

Dans la production végétale biologique, des pratiques de travail du sol et de culture doivent être 
utilisées pour maintenir ou augmenter la matière organique du sol, améliorer la stabilité et la 
biodiversité du sol, et empêcher le compactage et l'érosion du sol. 

Gestion des sols 

Lorsque les besoins nutritionnels des vignes ne peuvent pas être satisfaits par des pratiques de 
travail du sol et de culture, seuls les engrais et les amendements du sol qui ont été autorisés en 
vertu de l'article 24 pour une utilisation dans la production biologique sont utilisés, et uniquement 
dans la mesure nécessaire. Les opérateurs tiennent des registres de l'utilisation de ces produits. 
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Des préparations de micro-organismes peuvent être utilisées pour améliorer l'état général du sol 
ou pour améliorer la disponibilité des éléments nutritifs dans le sol ou dans les cultures. 

Pour l'activation du compost, des préparations à base de plantes appropriées et des préparations 
de micro-organismes peuvent être utilisées. Les engrais minéraux azotés ne doivent pas être 
utilisés. Des préparations biodynamiques peuvent être utilisées. 

Gestion des nuisibles et des mauvaises herbes 

La prévention des dommages causés par les ravageurs et les mauvaises herbes repose 
principalement sur la protection contre les ennemis naturels, le choix des espèces, des variétés et 
d’un matériel végétal hétérogène limitant les impacts des dommages sanitaires, les techniques 
de culture telles que la biofumigation, les méthodes mécaniques et physiques, et les procédés 
thermiques tels que la solarisation et, dans le cas de cultures protégées, traitement à la vapeur 
peu profond du sol (jusqu'à une profondeur maximale de 10 cm). 

Lorsque les vignes ne peuvent pas être protégées de manière adéquate contre les organismes 
nuisibles par les mesures ci-dessus ou en cas de menace avérée pour une culture, seuls les 
produits et substances autorisés conformément aux articles 9 et 24 pour une utilisation dans la 
production biologique doivent être utilisés, et uniquement dans la mesure nécessaire. Les 
opérateurs tiennent des registres prouvant la nécessité d'utiliser ces produits. 

 

 

Régles de production appliquées au vin (Annexe 2, partie 6 du réglement) 

Les additifs alimentaires, auxiliaires technologiques et autres substances et ingrédients utilisés 
pour la production biologique et toute pratique de transformation appliquée doivent être 
conformes aux principes des bonnes pratiques de fabrication (GMPs). 

Les réglements (EC) No 606/2009 and (EC) No 607/2009 s'appliquent, sauf disposition contraire 
expresse du présent règlement. 

Les produits du secteur vitivinicole sont élaborés à partir de matières premières biologiques. 

Seuls les produits et substances autorisés en application de l'article 24 pour une utilisation en 
production biologique peuvent être utilisés pour l'élaboration de produits de la filière vitivinicole, 
y compris au cours des pratiques, procédés et traitements œnologiques, sous réserve des 
conditions et restrictions prévues dans le Réglement (EU) No 1308/2013 et le Réglement (EC) No 
606/2009, et notamment à l'annexe I A de ce dernier règlement (annexe IA Pratiques et procédés 
œnologiques autorisés – page 7 du document lié). 

Seules les pratiques, procédés et traitements œnologiques, y compris les restrictions prévues à 
l'article 80 et à l'article 83, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 1308/2013, à l'article 3, aux articles 
5 à 9 et aux articles 11 à 14 du règlement (CE) no 606/2009, et dans les annexes de ces règlements 
utilisés avant le 1er août 2010 sont autorisés. L'utilisation des pratiques, procédés et traitements 
œnologiques suivants est interdite : 

• concentration partielle par refroidissement ; 

• élimination du dioxyde de soufre par des procédés physiques ; 

• traitement d'électrodialyse pour assurer la stabilisation tartrique du vin ; 

• désalcoolisation partielle du vin ; 

• traitement avec des échangeurs de cations pour assurer la stabilisation tartrique du vin. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A32006R2023
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2009/606/oj
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX%3A32009R0607
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2013/1308/oj
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L'utilisation des pratiques, procédés et traitements œnologiques suivants est autorisée dans les 
conditions suivantes : 

• traitements thermiques conformément au point 2 de l'annexe IA du règlement (CE) n° 
606/2009, à condition que la température ne dépasse pas 70°C ; 

• centrifugation et filtration avec ou sans agent filtrant inerte conformément au point 3 de 
l'annexe IA du règlement (CE) n° 606/2009, à condition que la taille des pores ne soit pas 
inférieure à 0,2 micromètre. 

 

Etiquetage 

Un produit est considéré comme se référant à la production biologique lorsque, dans l'étiquetage, 
le matériel publicitaire ou les documents commerciaux, il est décrit en des termes suggérant au 
consommateur que le produit ou les ingrédients ont été fabriqués conformément au présent 
règlement. 

Les produits qui ont été fabriqués pendant la période de conversion ne doivent pas être étiquetés 
ou annoncés comme produits biologiques ou comme produits en conversion. 

L'étiquette des produits biologiques doit inclure : 

• le numéro de code de l'autorité ou de l'organisme de contrôle auquel est soumis 
l'opérateur ayant réalisé la dernière opération de production ou de préparation 

• dans le cas d'aliments préemballés (comme le vin), le logo de production biologique de 
l'Union européenne. 

En cas d'utilisation du logo de production biologique de l'Union européenne, une indication du 
lieu d'élevage des matières premières agricoles dont le produit est composé figure dans le même 
champ visuel que le logo et prend l'une des formes suivantes, le cas échéant : 

a) « Agriculture de l'UE », lorsque la matière première agricole a été cultivée dans l'Union ; 

(b) "agriculture hors UE", lorsque la matière première agricole a été cultivée dans des pays tiers; 

(c) «Agriculture UE/non UE», lorsqu'une partie des matières premières agricoles a été produite 
dans l'Union et une partie a été produite dans un pays tiers. 

Ces indications doivent être marquées à un endroit bien en vue de manière à être facilement 
visibles, et doivent être clairement lisibles et indélébiles. 

 

Logo de la production biologique de l'Union européenne 

Le logo de l’agriculture biologique de l'Union européenne peut être utilisé dans l'étiquetage, la 
présentation et la publicité des produits conformes au règlement. 

Les logos nationaux et les logos privés peuvent également être utilisés dans l'étiquetage, la 
présentation et la publicité des produits conformes au règlement. 

Le logo comprend l'indication obligatoire du code du pays où le produit est fabriqué, le numéro 
de code de l'organisme de certification, ainsi que l'origine du produit agricole (ou de ses 
ingrédients si le produit est à plusieurs composants) - qu'il soit originaire de l'UE, hors UE ou 
réunissant des ingrédients produits à l'intérieur et à l'extérieur de l'UE, comme c'est très souvent 
le cas pour les produits multi-composants. 

Le logo de la production biologique de l'Union européenne suit le modèle figurant à l'annexe V et 
est conforme aux règles énoncées dans cette annexe. 



                  

 2018-1-FR01-KA202-047886 

This project has been funded with support from the European Commission under the Erasmus+ Programme. This publication 
reflects the views only of the author, and the Commission cannot be held responsible for any use which may be made of the 

information contained therein. 

Le logo de production biologique de l'Union européenne doit être conforme au modèle ci-
dessous : 

• en couleur : la couleur de référence en Pantone est le Vert Pantone n° 376 et le Vert (50 
% Cyan + 100 % Jaune), lorsqu'un quadrichromie est utilisé, 

• en noir et blanc uniquement lorsqu'il n'est pas possible de l'appliquer en couleur. 

    
Le logo de production biologique de l'Union européenne doit avoir une hauteur d'au moins 9 mm 
et une largeur d'au moins 13,5 mm ; le rapport hauteur/largeur doit toujours être de 1:1,5. 
Exceptionnellement, la taille minimale peut être réduite à une hauteur de 6 mm pour les très 
petits colis. 

 

Certification 

Le Système de Certification est défini à l'article 34 du Règlement. 

Avant la mise sur le marché de tout produit en tant que «biologique» ou «en conversion» ou avant 
la période de conversion, les opérateurs et groupements d'opérateurs qui produisent, préparent, 
distribuent ou stockent des produits biologiques ou en conversion, qui importent ces produits 
d'un pays tiers ou exportent ces produits vers un pays tiers, ou qui mettent ces produits sur le 
marché, notifient leur activité aux autorités compétentes de l'État membre dans lequel elle est 
exercée et dans lequel leur entreprise est soumise au contrôle système. 

Lorsque les opérateurs ont sous-traité l'une de leurs activités à des tiers, tant les opérateurs que 
les tiers auxquels ces activités ont été sous-traitées doivent se conformer au paragraphe ci-dessus 
-sauf si l'opérateur a déclaré dans la notification qu'il reste responsable en matière de production 
biologique et qu'il n'a pas transféré cette responsabilité au sous-traitant-. Dans de tels cas, 
l'autorité compétente vérifie que les activités sous-traitées sont conformes au présent règlement, 
dans le cadre du contrôle qu'elle exerce sur les opérateurs ou groupes d'opérateurs qui ont sous-
traité leurs activités. 

Les produits doivent être classés selon les catégories suivantes : 

a) les végétaux et produits végétaux non transformés, y compris les semences et autres matériels 
de reproduction des végétaux ; 

(b) le bétail et les produits animaux non transformés ; 

(c) les algues et les produits aquacoles non transformés ; 

(d) les produits agricoles transformés, y compris les produits de l'aquaculture, destinés à être 
utilisés comme aliments ; 

(e) alimentation pour animaux ; 

(f) le vin ; 

g) autres produits énumérés à l'annexe I du règlement et ne relevant pas des catégories 
précédentes. 
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Des contrôles officiels pour la vérification du respect du présent règlement sont effectués tout au 
long du processus et à tous les stades de la production, de la préparation et de la distribution sur 
la base de la probabilité de non-conformité qui est déterminée en tenant compte des éléments 
suivants : 

• le type, la taille et la structure des opérateurs et groupes d'opérateurs ; 

• la durée pendant laquelle les opérateurs et groupements d'opérateurs ont été impliqués 
dans la production, la préparation et la distribution biologiques ; 

• les résultats des contrôles effectués conformément au présent article ; 

• le moment pertinent pour les activités réalisées ; 

• les catégories de produits ; 

• la nature, la quantité et la valeur des produits et leur évolution dans le temps ; 

• la possibilité de mélange de produits ou de contamination avec des produits ou 
substances non autorisés ; 

• l'application de dérogations ou d'exceptions aux règles par les opérateurs et groupements 
d'opérateurs ; 

• les points critiques de non-conformité et la probabilité de non-conformité à chaque étape 
de la production, de la préparation et de la distribution ; 

• les activités de sous-traitance. 

 

Dans tous les cas, tous les opérateurs et groupes d'opérateurs sont soumis à une vérification de 
conformité au moins une fois par an. La vérification de la conformité comprend une inspection 
physique sur place, sauf lorsque les deux conditions suivantes sont remplies : 

a) les contrôles antérieurs de l'opérateur ou du groupe d'opérateurs concernés n'ont révélé 
aucune non-conformité affectant l'intégrité des produits biologiques ou en conversion pendant 
au moins trois années consecutives ;  

b) l'opérateur ou le groupe d'opérateurs concerné a été évalué comme présentant une faible 
probabilité de non-conformité. 

 

Dans ce cas, l'intervalle entre deux contrôles physiques sur place n'excède pas 24 mois. 

Les contrôles officiels effectués pour vérifier le respect du présent règlement doivent : 

• être effectué conformément à l'article 9, paragraphe 4, du règlement (UE) 2017/625 tout 
en garantissant qu'un pourcentage minimum de tous les contrôles officiels des 
opérateurs sont effectués sans préavis ; 

• s'assurer qu'un pourcentage minimum de contrôles supplémentaires est effectué ; 

• être réalisée en prélevant un nombre minimum d'échantillons qui ont été prélevés 
conformément à l'article 14, point h), du règlement (UE) 2017/625 ; 

• s'assurer qu'un nombre minimum d'opérateurs membres d'un groupe d'opérateurs sont 
contrôlés dans le cadre de la vérification de la conformité. 

La délivrance ou le renouvellement du certificat est fondé sur les résultats de la vérification de la 
conformité. 

Le procès-verbal à établir concernant chaque contrôle officiel qui a été effectué pour vérifier le 
respect du présent règlement est contresigné par l'opérateur ou les groupes d'opérateurs comme 
confirmation de la réception de ce procès-verbal. 
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Certificat 

Les autorités compétentes délivrent un certificat à tout opérateur qui a notifié son activité 
conformément à l'article 34 et se conforme au présent règlement.  

Le certificat doit : 

• être émis sous forme électronique dans la mesure du possible ; 

• permettre au moins l'identification de l'opérateur incluant la liste des membres 
(le cas échéant), la catégorie de produits couverts par le certificat et sa durée de 
validité ; 

• certifier que l'activité notifiée est conforme au présent règlement ;  

• être délivrés conformément au modèle figurant à l'annexe VI. 

 

L'opérateur ne met sur le marché des produits en tant que produits biologiques ou en conversion 
que s'ils sont déjà visés par un certificat. 

Les membres d'un groupement d'opérateurs n'ont pas le droit d'obtenir en plus un certificat 
individuel pour aucune des activités couvertes par la certification du groupement d'opérateurs 
auquel ils appartiennent. 

 

Le modèle de certificat est présenté ci-après. 
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ANNEXE VI 

MODÈLE DE CERTIFICAT 

Certificat en vertu de l’article 35, paragraphe 1, du règlement (UE) 2018/848 relatif à la production biologique et 
à l’étiquetage des produits biologiques 

▼B
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Annexe – Liste des membres du groupe d’opérateurs au sens de l’article 36 du règlement (UE) 2018/848 

Nom du membre Adresse 

▼B
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3. REGLEMENT (UE) 2020/464 

Ce réglement fixe certaines modalités d'application du règlement (UE) 2018/848 en ce qui 
concerne les documents nécessaires à la reconnaissance rétroactive des périodes à de conversion 
et production de produits biologiques  

Conversion : Documents à fournir aux fins de la reconnaissance rétroactive d'une 
période antérieure 

 

Conformément à l'article 10 du règlement (UE) 2018/848 - Aucune période antérieure ne peut 
être reconnue rétroactivement comme faisant partie de la période de conversion, sauf lorsque : 

a) les parcelles de terrain de l'exploitant ont fait l'objet de mesures permettant de garantir 
qu'aucun produit ou substance autres que ceux autorisés en production biologique n'a été utilisé 
sur ces parcelles ; ou alors 

b) l'exploitant peut apporter la preuve que les parcelles étaient des zones naturelles ou agricoles 
qui, pendant une période d'au moins trois ans, n'ont pas été traitées avec des produits ou des 
substances non autorisées en production biologique. 

Pour le sous-point (a) - l'exploitant soumet aux autorités compétentes les documents officiels 
prouvant que les parcelles pour lesquelles la reconnaissance rétroactive d'une période antérieure 
est demandée ont fait l'objet de mesures définies dans un programme mis en œuvre 
conformément au règlement (UE) no 1305/2013 et qu'aucun produit ou substance autre que ceux 
dont l'utilisation est autorisée en production biologique n'a été utilisé sur ces parcelles. 

Pour le sous-point (b) - l'exploitant soumet aux autorités compétentes les documents suivants 
prouvant que les parcelles étaient des zones naturelles ou agricoles qui, pendant une période d'au 
moins trois ans, n'ont pas été traitées avec des produits ou substances qui sont non autorisés en 
production biologique conformément au règlement (UE) 2018/848 : 

• des cartes identifiant clairement chaque parcelle faisant l'objet de la demande de 
reconnaissance rétroactive et des informations sur la surface totale de ces parcelles, 

• une analyse détaillée des risques réalisée par l'autorité de contrôle évalue si une parcelle 
faisant l'objet de la demande a été traitée avec des produits ou substances dont 
l'utilisation en production biologique n'est pas autorisée pendant une période d'au moins 
trois ans, 

• les résultats d'analyses en laboratoire accrédité sur des échantillons de sol et/ou de 
plantes prélevés par l'organisme de contrôle sur chaque parcelle identifiée comme 
présentant un risque de contamination du fait d'un traitement avec des produits et 
substances dont l'usage n'est pas autorisé en production biologique si l'analyse détaillée 
des risques mentionnée ci-dessus en relève la nécessité ; 

• rapport d'inspection de l'autorité ou de l'organisme de contrôle à la suite d'une inspection 
physique de l'exploitant pour vérifier la cohérence des informations recueillies sur les 
parcelles faisant l'objet de la demande ; 

• tout autre document pertinent jugé nécessaire par l'autorité de contrôle ; 

• déclaration écrite définitive de l'autorité de contrôle ou de l'organisme de contrôle 
indiquant si une reconnaissance rétroactive d'une période antérieure comme faisant 
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partie de la période de conversion est justifiée et indiquant la période de départ de la 
production considérée comme biologique pour chaque parcelle concernée ainsi que la 
surface totale des parcelles bénéficiant d'une reconnaissance rétroactive. 
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4. REGLEMENT (EU) No 203/2012 

Ce réglement precise et amende les modalités des réglements (CE) n° 889/2008 et (CE) n° 
834/2007 du Conseil, en ce qui concerne les modalités de production du vin biologique. 

 

 

Le RÈGLEMENT (UE) No 203/2012 précise les règles spécifiques pour la production biologique des 
produits du secteur vitivinicole, y compris la liste autorisée des produits et des substances figurant 
à l'annexe VIII bis du règlement qui peuvent être utilisées pour l'élaboration des produits du vin 
secteur, y compris lors des processus et des pratiques œnologiques. 

Les produits et substances énumérés à l'annexe VIII bis du présent règlement et marqués d'un 
astérisque, dérivés de matières premières biologiques, doivent être utilisés s'ils sont disponibles. 

La version complète du règlement est disponible sous le lien suivant : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32012R0203  

 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32012R0203
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5. Description du processus de conversion et certification 

 

Comment passer de l'agriculture conventionnelle à l'agriculture biologique ? 

Le processus de transition de l'agriculture conventionnelle vers l'agriculture biologique prend 
plusieurs années. Il implique trois parties - un fabricant, un organisme de contrôle/contrôleur et 
un organisme de certification. Dans les quelques lignes suivantes, vous pourrez vous familiariser 
avec les étapes incluses dans le processus de transition : 

 

Première étape : Sélection d'un organisme de contrôle et fixation des délais. 

L'agriculteur choisit un organisme de contrôle selon les modalités prévues par l’Autorité 
Nationale. Ensuite, il y a un contact et un échange d'informations sur le lieu d’exercice de l’activité, 
les souhaits de l’agriculteur, y compris éventuellement une négociation des prix, etc. 

Après discussion, les deux parties concluent un contrat, le paiement est effectué et l'agriculteur 
entre dans une période de conversion. Pendant la période de conversion, les produits ne peuvent 
pas être vendus en tant que produits biologiques.  

Cependant, les produits suivants (et eux seuls) fabriqués pendant la période de conversion 
peuvent être commercialisés en tant que produits en conversion : 

a) matériel de reproduction des végétaux, à condition qu'une période de conversion d'au moins 
douze mois ait été respectée; 

b) les produits alimentaires d'origine végétale et les aliments pour animaux d'origine végétale, à 
condition que le produit ne contienne qu'un seul ingrédient de culture agricole et à condition 
qu'une période de conversion d'au moins 12 mois avant la récolte ait été respectée. 

La durée de la période de conversion dépend des types de cultures. Selon le règlement (UE) 
2018/848, une période de conversion est d'au moins deux ans avant le semis ; dans le cas des 
prairies ou des fourrages pérennes - au moins deux ans avant son utilisation comme aliment 
biologique ; dans le cas de cultures pérennes autres que fourragères (dont la vigne), une période 
d’au moins trois ans avant la première récolte de produits biologiques est prévue. 

Pendant la période de conversion, des inspections sont effectuées au moins une fois par an. Des 
échantillons peuvent également être prélevés sur le sol ou le matériel végétal après accord entre 
l'agriculteur et le contrôleur. L'objectif est de suivre les flux de matières premières entrantes et 
sortantes et les produits issus de la ferme.  

 

Deuxième étape : contrôle et certification séparés 

Le contrôle de la production est effectué par des personnes/organisations, enregistrées auprès 
du Ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation. Ils peuvent être des organisations locales, 
nationales ou internationales. Cependant, pour pouvoir exercer leur fonction, ils doivent être 
habilités par l’Autorité nationale, inscrits au registre et avoir un contrat avec un laboratoire agréé. 

Les personnes qui exercent le contrôle ne s'engagent pas dans la certification afin qu'il n'y ait 
aucune influence et aucun conflit d’intérêt. 

A ce stade, un rapport d'inspection est rédigé. Il est préparé par un inspecteur sur place qui vérifie 
l'état réel de l’exploitation et les registres tenus. 
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Les parcelles en culture biologique devraient être séparés des parcelles conventionnelles avec des 
zones tampons. Pendant la production et le stockage, un marquage approprié est placé afin de 
séparer les produits biologiques des produits conventionnels. 

 

Le flux de produits est calculé et décrit - de la récolte aux produits vendus. En cas de détection 
d'écarts, l'inspecteur doit prescrire des actions correctives et des délais pour leur élimination.  

 

Troisième étape : Délivrance d'un certificat. 

Après avoir vérifié la documentation et l'état réel de l’exploitation agricole, y compris les locaux, 
les entrepôts et les champs, un rapport d'inspection est rempli, qui est signé par les deux parties. 
Parallèlement, le responsable de la certification prépare une proposition motivée à l'autorité 
émettrice compétente. 

Le certificat contient le numéro du document, le nom et l'adresse de l'agriculteur, le nom, 
l'adresse et le numéro de code de l'organisme de contrôle, le type de production - végétale, 
animale ou de transformation et la norme à laquelle se réfère le document reçu. Le certificat a 
une durée de validité, qui est précisément mentionnée.  

 

Choix et prix de l’organisme certificateurs 

«Tout est bio dans ma ferme, mais ce n'est pas certifié parce que c'est très cher », c'est une phrase 
que l'on entend très souvent de la part de différents agriculteurs/producteurs. Ne le croyez pas. 
Les produits biologiques ont un prix plus élevé non pas à cause du montant payé pour la 
certification (qui est généralement inférieur à un salaire mensuel moyen pour une certification 
d'un an), mais à cause des rendements inférieurs de cette méthode de culture. 

En France, les tarifs de certification s’étalent généralement entre 300 et 800 €. 

Tous les Organismes certificateurs accrédités en France répondent à des critères d'indépendance, 
d'impartialité, d'efficacité et de compétence, tels que définis par le règlement communautaire et 
les dispositions de la norme européenne EN 45011. De plus, les grandes lignes d’un contrôle Bio 
-les plans de contrôle -sont fixées par l’administration française (la fréquence de contrôle par 
exemple).  

Côté tarifs, chaque OC a mis en place ses propres barèmes. La variation du coût final de l a 
certification est due à la facturation de prestations annexes et à la durée du contrôle qui est 
fonction du nombre de références Bio à certifier, du nombre de fournisseurs, etc. La durée de la 
visite dépendra aussi de la manière dont elle est préparée par l’entreprise à contrôler. 

Pour faire son choix, voici quelques questions auxquelles les devis des différents Organismes 
Certificateurs devraient donner une réponse (sinon, renseignez-vous et faites jouer la 
concurrence!): 

- Existe-t-il des forfaits minimum ou maximum pour certains types d’opérateurs? 

- Comment se calculent les frais de déplacements: frais réels ou forfaits, indépendamment de la 
distance parcourue? 

- Quels modes de calcul pour les prestations "annexes", telles que les certificats "Produits", la 
validation de nouvelles recettes et des étiquettes, l’élargissement de la gamme, ...? 

Dans tous les cas, le coût du contrôle ne devrait pas être le seul critère de choix. A prendre en 
compte également: les délais de réponse, l’accueil, l’information et la disponibilité des 
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contrôleurs, le coût des prestations au cours de l’année (validation d’étiquettes, élargissement de 
la gamme, ...).  

 

Un dernier avantage de la certification biologique ! 

En plus des avantages bien connus de la production de produits biologiques - à la fois pour 
l'homme et la nature- leurs exigences de contrôle et les garanties de conformité apportées sont 
beaucoup plus rigoureuses. Lorsqu'il existe le moindre doute sur l'origine biologique d'une 
matière première ou d'un produit, celui-ci est immédiatement retiré du marché et, selon 
l'étendue de l'infraction, est soit détruit, soit commercialisé comme conventionnel.  

Il existe un système de communication extrêmement fiable entre les différents organes de la 
chaîne pour soutenir une plus grande confiance des consommateurs dans les produits 
biologiques, malgré les révélations de la presse européenne des dernières années sur les systems 
de fraude identifies. 
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6. Liste des autorités nationales de contrôle 

 

France: 

Pour commercialiser des produits issus de l'agriculture biologique, tout opérateur (qu'il soit 
producteur, préparateur, distributeur ou importateur) doit avoir été contrôlé par un organisme 
certificateur agréé par l'Institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO) et disposer des 
certificats correspondants. 

La liste des organismes de certification agréés est disponible sur le lien suivant : 

https://www.agencebio.org/profil/pages-communes/les-organismes-certificateurs-en-france/ 

 

Spain: 

https://www.mapa.gob.es/es/alimentacion/temas/produccion-
eco/listadoautoridadesyorganismosdecontrolecosept2020_tcm30-379438.pdf 

 

Italy: 

The national control bodies for the certification process for Italy can be found here: 

https://www.politicheagricole.it/flex/cm/pages/ServeBLOB.php/L/IT/IDPagina/6189 

https://www.politicheagricole.it/flex/cm/pages/ServeBLOB.php/L/IT/IDPagina/113 

 

Cyprus: 

To operate a Control and Certification Body for organic production in the Republic of Cyprus, one 
needs to obtain authorization for a private control and certification body from the Department of 
Agriculture of the Ministry of Agriculture, Rural Development and Environment.  

The list of the available control and certification bodies in Cyprus can be found here: 
http://www.moa.gov.cy/moa/da/da.nsf/All/61924303978C6EEBC225828D00226B5E?OpenDocu
ment  

 

Croatia: 

The list of certification bodies approved is available at the following link: 

https://poljoprivreda.gov.hr/istaknute-teme/poljoprivreda-173/poljoprivreda-
175/ekoloska/popis-ovlastenih-kontrolnih-tijela/3671  

 

Bulgaria: 

Information register of organisations authorized by the Minister of agriculture and food to carry 
over the conformity control for organic farming and organic production: 

http://bioregister.mzh.government.bg/front/controllers   
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ANNEXE 

«ANNEXE VIII bis 

Produits et substances pouvant être utilisés ou ajoutés dans les produits biologiques du secteur vitivinicole, visés à l’article 29 quater 

Type de traitement visé à l’annexe I A du règlement 
(CE) no 606/2009 Nom des produits ou substances Conditions et restrictions spécifiques dans le cadre des limites et conditions fixées au règlement (CE) no 1234/2007 et au 

règlement (CE) no 606/2009 

Point 1: utilisation pour aération ou oxygéna­
tion 

— Air 
— Oxygène gazeux 

Point 3: centrifugation et filtration — Perlite 
— Cellulose 
— Terre à diatomées 

Uniquement comme adjuvant de filtration inerte 

Point 4: utilisation afin de créer une atmo­
sphère inerte et de manipuler le produit à 
l’abri de l’air 

— Azote 
— Anhydride carbonique 
— Argon 

Points 5, 15 et 21: utilisation — Levures (1 ) 

Point 6: utilisation — Phosphate diammonique 
— Chlorhydrate de thiamine 

Point 7: utilisation — Anhydride sulfureux 
— Bisulfite de potassium ou métabisulfite 

de potassium 

a) La teneur maximale en anhydride sulfureux n’excède pas 100 milligrammes par litre pour les vins rouges visés 
à l’annexe I B, point A 1 a), du règlement (CE) no 606/2009 avec une teneur en sucre résiduel inférieure à 
2 grammes par litre. 

b) La teneur maximale en anhydride sulfureux n’excède pas 150 milligrammes par litre pour les vins blancs et 
rosés visés à l’annexe I B, point A 1 b), du règlement (CE) no 606/2009 avec une teneur en sucre résiduel 
inférieure à 2 grammes par litre. 

c) Pour tous les autres vins, la teneur maximale en anhydride sulfureux appliquée conformément à l’annexe I B du 
règlement (CE) no 606/2009 le 1er août 2010 est diminuée de 30 milligrammes par litre. 

Point 9: utilisation — Charbons à usage œnologique 

Point 10: clarification — Gélatine alimentaire (2 ) 
— Matières protéiques d’origine végétale 

issues de blé ou de pois (2 ) 
— Colle de poisson (2 ) 
— Ovalbumine (2 ) 
— Tanins (2 ) 

— Caséines 
— Caséinates de potassium 
— Dioxyde de silicium 
— Bentonite 
— Enzymes pectolytiques

FR 
L 71/46 

Journal officiel de l’U
nion européenne 

9.3.2012



Type de traitement visé à l’annexe I A du règlement 
(CE) no 606/2009 Nom des produits ou substances Conditions et restrictions spécifiques dans le cadre des limites et conditions fixées au règlement (CE) no 1234/2007 et au 

règlement (CE) no 606/2009 

Point 12: utilisation pour l’acidification — Acide lactique 
— Acide L(+) tartrique 

Point 13: utilisation pour la désacidification — Acide L(+) tartrique 
— Carbonate de calcium 
— Tartrate neutre de potassium 
— Bicarbonate de potassium 

Point 14: addition — Résine de pin d’Alep 

Point 17: utilisation — Bactéries lactiques 

Point 19: addition — Acide L-ascorbique 

Point 22: utilisation pour le barbotage — Azote 

Point 23: addition — Anhydride carbonique 

Point 24: addition en vue de la stabilisation 
du vin 

— Acide citrique 

Point 25: addition — Tanins (2 ) 

Point 27: addition — Acide métatartrique 

Point 28: utilisation — Gomme d’acacia (gomme arabique) (2 ) 

Point 30: utilisation — Bitartrate de potassium 

Point 31: utilisation — Citrate de cuivre 

Point 31: utilisation — Sulfate de cuivre Jusqu’au 31 juillet 2015 uniquement 

Point 38: utilisation — Morceaux de bois de chêne 

Point 39: utilisation — Alginate de potassium 

Type de traitement visé à l’annexe III, point A 
2 b), du règlement (CE) no 606/2009 

— Sulfate de calcium Pour les vins «vino generoso» ou «vino generoso de licor» uniquement 

(1 ) Pour chacune des différentes souches de levures: provenant de matières premières biologiques si elles sont disponibles 
(2 ) Provenant de matières premières biologiques si elles sont disponibles»
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